Valence, le 20 janvier 2017

Monsieur le Préfet de la Drôme

 

Dans votre département, des migrants sont accueillis dans un Centres d'Accueil et d'Orientation (CAO).

 

M. Bernard Cazeneuve, dès Octobre 2015, a promis aux migrants venant du camp de Calais, qu'ils pourraient demander l'asile en France et ne seraient pas renvoyés vers le pays de l'Union Européenne où leurs empreintes digitales ont été prises. Cette promesse a été clairement renouvelée les semaines et les jours précédant le démantèlement de la Jungle de Calais. C'est à cause de cette promesse que ces migrants ont accepté de partir en bus vers les Centres d'Accueil et d'Orientation. Aujourd'hui, dans votre région, vous prenez des mesures coercitives pour les renvoyer, en les assignant à résidence avec obligation de pointer à la gendarmerie, et vous les faites conduire à l'aéroport. Ces mesures sont des contraintes tout à fait contraires à ce qui a été promis à ces personnes.

Nous vous demandons donc que cette promesse soit respectée, de cesser toute assignation à résidence et toute conduite à l l’aéroport, et de permettre à ces personnes, sans délais, de demander la protection de la France et de faire leur dossier de demande d’asile pour l’OFPRA.

Nous vous demandons que ce droit bénéficie également aux migrants ne venant pas du camp de Calais. La mobilisation de vos services et des forces de police pour les reconduire vers un autre pays est une épreuve cruelle, et représente un coût très élevé, d'autant qu'il n'est pas possible de faire monter de force dans un avion une personne qui le refuse. Il est aussi injuste de faire porter à d'autres pays, souvent plus pauvres que la France, le poids de la prise en charge de ces demandes d'asile.

 

Nous vous demandons qu'au nom des valeurs de la République et de la simple humanité on ne laisse pas dormir dans la rue, en hiver, des migrants, adultes, femmes, enfants, qui ont dû fuir leur pays. Un accueil inconditionnel est indispensable, et celui-ci doit s'appliquer notamment aux personnes qui ont pris rendez-vous à la préfecture pour demander la protection de la France.

 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de notre considération respectueuse.

